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ELECTION, CONFORMEMENT A L’ARTICLE 43 DE LA CONVENTION RELATIVE
AUX DROITS DE L’ENFANT, DE CINQ MEMBRES DU COMITE DES DROITS

DE L’ENFANT EN REMPLACEMENT DE CEUX DONT LE MANDAT
VIENT A EXPIRATION LE 28 FEVRIER 1995

Note du Secrétaire général

1. Conformément à l’article 43 de la Convention relative aux droits de
l’enfant, la cinquième réunion des Etats parties à la Convention se tiendra, à
l’invitation du Secrétaire général, au Siège de l’Organisation des
Nations Unies, à New York, le mardi 21 février 1995, afin d’élire cinq membres
du Comité des droits de l’enfant à choisir sur la liste des personnes
désignées par les Etats parties pour remplacer celles dont le mandat vient à
expiration le 28 février 1995 (voir annexe I). On trouvera à l’annexe II le
nom des cinq autres membres qui continueront à siéger au Comité jusqu’au
28 février 1997.

2. Comme le prévoit la procédure spécifiée au paragraphe 4 de l’article 43
de la Convention, le Secrétaire général a adressé le 15 septembre 1994 une
note verbale aux Etats parties, les invitant à lui communiquer, dans un délai
de deux mois, c’est-à-dire avant le 15 novembre 1994, le nom des candidats
désignés par eux en vue de l’élection de cinq membres du Comité.

3. Le Secrétaire général a l’honneur de présenter ci-après conformément aux
dispositions du paragraphe 4 de l’article 43 de la Convention, la liste, dans
l’ordre alphabétique, des personnes désignées pour siéger au Comité des droits
de l’enfant, dans laquelle sont aussi indiqués les Etats parties dont émanent
les candidatures. Les notices biographiques des personnes désignées, fournies
par les Etats parties concernés, figurent à l’annexe III au présent document.

GE.94-70423 (F)
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Nom des candidats Désigné par

Mgr Luis A. Bambaren Gastelumendi Pérou
Mme Amna Mohammed Abdel-Karim Bedri Soudan
Mme Akila Belembaogo Burkina Faso
M. Marcelo Cantón Pombo Uruguay
M. Moussa Couguere Tchad
M. Rodrigo Crespo Toral Equateur
M. Ali Abdul Fattah République arabe syrienne
M. Victor Manuel Guisa Cruz Mexique
M. Thomas Hammarberg Suède
Mme Judith Karp Israël
M. Yuri M. Kolosov Fédération de Russie
Mme Blanca Lizzeth Rivera de Paz Honduras
M. Mainassara Maidagi Niger
Mme Sandra Prunella Mason Barbade
Mme Martina Mathurin Sainte-Lucie
M. Vitit Muntarbhorn Thaïlande
Mme Natalia Petrova Ukraine
M. Jesmond Schembri Malte
Mme Félicité Christine J.A. Talon Bénin
M. Omar Mohamed Zentani Jamahiriya arabe libyenne
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Annexe I

COMITE DES DROITS DE L’ENFANT

Membres dont le mandat expire le 28 février 1995

Nom du membre Pays dont le membre
est ressortissant

Mgr Luis A. Bambaren Gastelumendi Pérou
Mme Akila Belembaogo Burkina Faso
M. Thomas Hammarberg Suède
M. Yuri Kolosov Fédération de Russie
Mme Sandra Prunella Mason Barbade
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Annexe II

COMITE DES DROITS DE L’ENFANT

Membres dont le mandat expire le 28 février 1997

Nom du membre Pays dont le membre
est ressortissant

Mme Hoda Badran Egypte
Mme Flora Corpuz Eufemio Philippines
M. Swithun Tachiona Mombeshora Zimbabwe
Mme Marta Santos Pais Portugal
Mme Marilia Sardenberg Zelner Goncalves Brésil
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Annexe III

NOTICE BIOGRAPHIQUE DES CANDIDATS
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Luis Armando Bambaren Gastelumendi (Pérou)

Données personnelles
Date de naissance : 14 février 1928
Lieu de naissance :Yungay, Ancash (Pérou)

Etudes supérieures : Faculté d’humanités et de lettres de Lima (Pérou)

Faculté de philosophie, Chamartín de la Rosa ,
Madrid (Espagne)

Ecole normale de Lima (Pérou)

Faculté de théologie de Grenade (Espagne)

Etudes sur la problématique et la réalité du mineur et
de la famille au Pérou et en Amérique du Sud, à
l’Institut Mission juridique et sociale pour la paix
de Lima (Pérou)

Diplômes, titres et
décorations

Diplômes et titres :

Bachiller ès lettres
Licenciado en philosophie (deuxième grade
universitaire)
Licenciado en théologie
Ordonné prêtre le 15 juillet 1958 en Espagne

Décorations :

"Núñez de Balloa",
décernée par le Gouvernement panaméen

"Amauta",
décernée par le Ministère péruvien de l’éducation

Tâches pastorales
depuis son ordination

Professeur au Colegio de la Inmaculada de los Padres
Jesuitas , à Lima

Préfet au Colegio de la Inmaculada de los Padres
Jesuitas , à Lima

Recteur du Colegio San Ignacio de los Padres Jesuitas ,
à Piura (de 1965 à 1967)

Consécration
épiscopale

Sacré évêque le 7 janvier 1968
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Tâches pastorales
depuis sa consécration

Recommandé aux fonctions d’évêque titulaire de Sertei

Evêque auxiliaire de Lima, chargé des bidonvilles :
1er décembre 1967

Premier évêque du diocèse de Chimbot e : 9 avril 1983

Président du Service d’action sociale du Conseil
épiscopal latino-américain (1979-1983)

Président de Caritas Amérique latine (1983-1987)

Vice-Président de Caritas international,
sous l’autorité du Saint-Père Jean-Paul II

Membre du conseil d’administration de Caritas Pérou
(depuis 1983)

Président de l’Office péruvien des bidonvilles
(1968-1975)

Président de la Commission épiscopale d’action
sociale : chargé de l’action religieuse et sociale
pour le progrès de l’homme et de la société
(1968-1988)

Président de la Commission épiscopale de la famille :
chargé de l’action religieuse et sociale en faveur des
mineurs et de la famille au Pérou (depuis 1988)

Président honoraire de l’Instituto Misíon Jurídica y
Social de Paz

Président honoraire de l’Instituto Misíon Jurídica y
Social de Paz

Président de l’Apostolat de la mer, Conférence
épiscopale du Pérou

Membre du Comité des droits de l’enfant de l’ONU
(1991-1995)

Publications Auteur de plusieurs livres et articles dont la liste
peut être consultée dans les archives du Secrétariat

Langues Espagnol, français et latin
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Congrès, conférences
et séminaires

Responsable de la Conférence latino-américaine de
Puebla (1979)

Congrès de Caritas pour l’Amérique latine, Quito,
Equateur (1983)

Conférence sur La parenté responsable et les problèmes
sociaux des mères célibataires (1984), organisée par
l’Institut national pour la protection de la famille

Conférence sur la famille et le Code civil, organisée
par l’Association péruvienne des travailleurs sociaux
(1984)

Conférence sur le concubinage et le droit péruvien
dans le cadre du cours de droit spécialisé, organisée
par l’Association pour le développement de la
recherche sur le droit (1987)

Communication sur la procréation artificielle chez
l’être humain, faite durant une conférence organisée
par la Faculté de droit de l’université catholique du
Pérou et la revue "THEMIS" (1987)

Conférence sur la famille dans la Constitution
péruvienne, quarante et unième séminaire-atelier sur
la Constitution politique péruvienne et les droits de
l’homme, organisé par le Ministère de la justice
(1987)

Congrès de Caritas pour l’Amérique latine,
Saint-Domingue, République dominicaine (1987)

Congrès de Caritas pour l’Europe, Luxembourg (1988)

Conférence sur les sources du droit national de la
famille (Code civil de 1984), organisée par le barreau
de Lima et le Centre des hautes études juridiques de
l’Université San Martin de Porres (1988)

Conférence sur la famille et sa mission éducative
organisée par l’Ecole Giordano Bruno (1989) dans le
cadre des cours de l’Ecole pour le programme parental

Série de congrès convoqués par la Commission pour la
justice et la paix du Saint-Siège

Série de congrès convoqués par le Conseil pontifical
pour la famille à Mexico, Manille, Arome, Quito et Rio
de Janeiro (1992-1994)
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Fondation d’oeuvres
sociales

Institut Mision jurídica y social de paz de Lima

Institut technico-rural de formation de Chimbote

Foyer des enfants abandonnés (Chimbote)

Centre d’éducation spéciale pour handicapés physiques
de Chimbote

Institut pédagogique supérieur pour les personnels de
l’enseignement primaire et secondaire

Université privée San Pedro

Foyer Luchito pour enfants exerçant une activité
professionnelle

Ateliers Tasiru pour personnes handicapées
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Mme Amna Mohammed Abdel-Karim Bedri (Soudan)

Données personnelles

Date et lieu de
naissance :

Née le 13 juin 1953 à Omdurman (Soudan)

Situation
matrimoniale :

Mariée; 3 enfants

Langues Arabe, anglais, français

Etudes Université de Khartoum, faculté des lettres, 1971-1977
B.A. de langue et littérature anglaises (mention)

Diplôme de langue française, 1972 - Université de
Poitiers (France)

Diplôme supérieur de linguistique et d’enseignement de
la langue anglaise, Moray House College of Education,
Edimbourg, 1987

M.A. en enseignement de l’anglais comme deuxième
langue

Diplôme de gestion du temps de travail,
Académie soudanaise d’études administratives
(Khartoum, 1993)

Fonctions Secrétaire général du Conseil national pour
l’enfance, 1992

Maître de conférences, Chef de l’Institut d’anglais,
Girls College, Omdurman Islamic University, 1991-1992

Coordonnatrice des programmes pour l’enfance,
Ministère de la protection sociale, 1989-1991

Maître de conférences, langue et littérature
anglaises, Girls College, Omdurman Islamic University,
1984-1989

Maître de conférences (temps partiel), littérature
anglaise, College of Education, University of
Khartoum, 1988-1992

Maître de conférences (temps partiel), littérature
anglaise, Omdurman Ablia College, 1988-1992

Professeur d’anglais (temps partiel), Abfad College
for Girls, 1988-1991
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Monitrice (temps partiel) d’arabe parlé, Department of
Middle Eastern Studies, Université d’Edimbourg, 1987

Fonctionnaire des conférences et traductrice,
Friendship Hall, Khartoum (1979-1982)

Professeur d’anglais, Ecole secondaire d’Ahfad,
Omdurman (1977-1979)

Organisations et
comités nationaux

1973-74/1974-1975 : Union des étudiants de l’Université de Khartoum

1983-1986 : Union des maîtres de conférences, université islamique
(Soudan)

1986-1988 : Union des étudiants musulmans, Moray House College
(Edimbourg)

1990 : Comité directeur national pour le Sommet mondial pour
les enfants

1990-1992 : Union des femmes soudanaises - Secrétaire général du
secrétariat social

1990-1994 : Conseil d’administration de la Sudan House for
Publishing and Printing

Depuis 1990 : Conseil d’administration de l’Organisation des enfants
sans abri

Depuis 1990 : Conseil d’administration du Centre El Nileen

1994 : Conseil d’administration de l’Association caritative
africaine pour la protection de la mère et de l’enfant

1994 : Comité national pour la préparation de la Conférence
internationale sur la population et le développement

1993 : Comité directeur national pour la quatrième Conférence
sur la population et le développement (Khartoum)

1993-1994 : Comité national pour l’Année internationale de la
famille

1993-1994 : Comité national pour la quatrième Conférence mondiale
sur les femmes (Chine-1995)

1994 : Comité national pour la préparation du Sommet mondial
pour le développement social
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1994 : Comité d’experts chargé d’élaborer la Stratégie
soudanaise en matière de population

1992 : Conférence sur la stratégie nationale - sous-groupe
chargé d’élaborer une Stratégie pour l’enfant.

Participation à des
conférences

Chef du secrétariat de la Conférence sur les enfants
soudanais : situation actuelle et perspectives futures

Membre de la délégation officielle au Sommet mondial
pour les enfants

Participation à toutes les conférences sectorielles
tenues au Soudan entre 1990 et 1994 (sur les femmes,
les populations déplacées, le développement social,
l’éducation supérieure au Soudan, les questions
concernant les médias, etc.)

Conférence sur le rôle des ONG dans l’application de
la Convention relative aux droits de l’enfant,
(Khartoum, 1990)

Conférence sur le rôle des ONG en ce qui concerne la
prise en charge des orphelins (1994)

Membre du Forum des ONG à Amman, Jordanie (1993)

Représentant du Soudan à la Conférence pour le Plan
d’action arabe (Le Caire)

Conférence de suivi de l’application du Plan d’action
arabe (Le Caire, 1993)

Atelier sur la formation aux questions relatives aux
relations entre les sexes (Khartoum)

Membre du Groupe de discussion à la deuxième
Conférence du Croissant-Rouge soudanais

Membre de la délégation officielle (Dakar, 1992)

Conférence sur l’élimination des pratiques
traditionnelles préjudiciables à la santé des femmes
et des enfants (1990)

Table ronde sur l’élimination des pratiques
traditionnelles préjudiciables à la santé des mères
et des enfants

Orateur à l’Atelier sur les personnes handicapées
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Séminaire sur le rôle des ONG dans le cadre du
Programme élargi de vaccination (Khartoum, 1989)

Conférence sur l’enseignement des questions
intéressant les femmes dans les universités
soudanaises (Khartoum, 1988).

Apports concernant les
enfants

Elaboration du rapport du Soudan au Comité des droits
de l’enfant ainsi que du rapport de suivi

Communication sur la santé maternelle et infantile à
la Conférence internationale sur la population et le
développement (Khartoum)

Communication destinée à un Atelier de formation sur
la mobilisation sociale pour la satisfaction des
besoins des enfants (El-Obied, Soudan)

Communication à un Atelier de formation organisé à
l’intention des coordonnateurs de comités s’occupant
des enfants dans les provinces du centre du Soudan

Communication à l’Atelier de formation sur la
Convention relative au droit de l’enfant consacré au
rôle du Conseil national pour la protection de
l’enfance dans le cadre du suivi de l’application de
la Convention

Directrice de la publication pour une analyse de la
situation des femmes et des enfants au Soudan

Traduction de nombreux articles sur la protection de
l’enfant pour le Conseil national de la protection de
l’enfance et les décideurs

Publication d’articles sur les questions intéressant
les femmes et les enfants dans des journaux et des
revues soudanais et étrangers, et notamment de
l’éditorial mensuel de la revue féminine Azza .
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Akila Belembaogo (Burkina Faso )

Date et lieu de
naissance : 14 décembre 1954 à Tunis (Tunisie)

Diplômes obtenus

1977 : Licence en droit - Profil judiciaire
Faculté de droit - Alger (Algérie)

1979 : Diplôme d’études approfondies en droit appliqué
Université de Paris XII (France)

Langues : Français, arabe, anglais

Expérience professionnelle

Octobre 1985 à
juin 1986 :

Chargée de cours de droit de la famille
Ecole des adjoints sociaux, Ouagadougou

Février 1986 à
septembre 1987 :

Directrice de l’enfance
Ministère de l’essor familial et de la solidarité
nationale, Ouagadougou

Octobre 1987 à
mars 1988 :

Secrétariat général
Ministère de l’essort familial et de la solidarité
nationale, Ouagadougou

Mars 1988 à ce jour : Conseillère technique du Secrétaire d’Etat à l’action
sociale
Chargée du secteur enfant, réinsertion sociale et
questions juridiques

Depuis février 1992 : Membre du Comité des droits de l’enfant (1993 :
vice-présidente du Comité)

Septembre 1991 : Conseillère à la Chambre constitutionnelle de la Cour
suprême

Juin 1992 : Ministre délégué chargé de l’action sociale et de la
famille

Mars 1994 : Ministre de l’action sociale et de la famille

Autres expériences

1989 : Membre fondateur de l’Association burkinabé pour la
protection de l’enfance (organisation non
gouvernementale)

Membre fondateur du Mouvement burkinabé des droits de
l’homme et des peuples (organisation non
gouvernementale)
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Direction de missions officielles à l’étranger

1988 : Chef de la délégation burkinabé à la onzième Assemblée
générale de l’Association des femmes de l’Afrique de
l’Ouest (AFAO)

1992 : Chef de délégation à la Conférence sur l’assistance à
l’enfant africain tenue du 23 au 27 novembre 1992 à
Dakar (Sénégal)

1993 : Chef de délégation aux travaux de la Commission du
travail et des affaires sociales de l’OUA au Caire
(Egypte)

1994 : Chef de délégation à la Conférence mondiale sur la
population et le développement, tenue du 3 au
13 septembre 1994 en Egypte (Le Caire)

Publications et études

Etudes

1983 : Etude sur la situation des mineurs incarcérés dans la
prison civile de Ouagadougou

1986 : Coauteur d’une étude sur la condition juridique et
sociale de la femme dans quatre (4) pays du Sahel :
Burkina Faso, Mali, Niger, Sénégal sous la direction
de Maître Boye Kader

1990 : Coauteur d’une étude de cas du Burkina Faso :
Comment les droits de l’enfant peuvent-ils être mieux
intégrés dans le travail de l’UNICEF

1994 : Coauteur d’une étude internationale sur l’intérêt
supérieur de l’enfant - UNICEF

1994 : Rédaction d’un manuel sur les droits de la famille -
Centre pour les droits de l’homme (en cours de
rédaction)

Articles

1987 : Statut juridique des associations féminines du
Burkina Faso

1989 : Code des personnes et de la famille

Bulletin d’épidémiologie et d’informations
sociosanitaires
Ministère de la santé et de l’action sociale
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Expérience des garderies populaires au Burkina Faso
Revue du Centre de formation supérieure internationale
en développement social
Travail social et développement, Université d’Aix,
Marseille II

Réglementation en faveur des personnes handicapées
Bulletin d’épidémiologie et d’informations
sociosanitaires
Ministère de la santé et de l’action sociale

1990 : Evolution des dispositions juridiques en matière de
planification familiale au Burkina Faso
Bulletin d’épidémiologie et d’informations
sociosanitaires
Ministère de la santé et de l’action sociale

La Convention relative aux droits de l’enfant
Bulletin d’épidémiologie et d’informations
sociosanitaires
Ministère de la santé et de l’action sociale

1991 : La Convention sur l’élimination de toutes les formes
de discrimination à l’égard des femmes
Bulletin d’épidémiologie et d’informations
sociosanitaires
Ministère de la santé et de l’action sociale

1992 : Fiches d’information sur la Convention relative aux
droits de l’enfant au Plan national et international,
UNICEF

Conférences

13 avril 1984 : Conférence-débat sur le droit de la femme au
Burkina Faso à l’attention des étudiants de troisième
année de droit, Ecole supérieure de
droit (Ouagadougou)

28 octobre 1984 : Conférence-débat sur le rôle de l’information
dans le développement au Centre d’information
des Nations Unies - Ouagadougou

Du 11 mai au
24 août 1990 :

Série d’exposés-débats sur le Code des personnes et de
la famille, à l’intention du personnel de la Direction
provinciale d’action sociale du Kadiogo (Ouagadougou)
Secrétariat d’Etat à l’action sociale
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22 janvier 1991
et 21 janvier 1992 :

Conférence-débat sur la Convention relative aux droits
de l’enfant à l’intention des étudiants de troisième
année de droit
Faculté de droit et de sciences politiques
Université de Ouagadougou (Burkina Faso)

25 novembre 1991 : Table ronde sur la Convention relative aux droits de
l’enfant et la Charte africaine des droits et du
bien-être de l’enfant
Forum international des ONG - UNICEF
Kadoma (Zimbabwe)

20 novembre 1993 : Situation dramatique de la maternité précoce
Septième Conférence internationale sur le thème
"L’enfant est le futur de la société"
Rome (Italie)

30 novembre 1993 : La Convention relative aux droits de l’enfant
Atelier des artistes et communicateurs africains sur
l’enfant et le développement
Alliance des artistes, intellectuels et communicateurs
africains (UNICEF/HCARO) Ouagadougou (Burkina Faso)
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Marcelo Cantón Pombo (Uruguay )

Date de naissanc e : 4 avril 1955

Conférences intergouvernementales et non gouvernementales,
séminaires et autres rencontres

A participé au 26ème Séminaire de droit international,
tenu à l’Office des Nations Unies à Genève en 1990.

A participé, ayant été spécialement désigné à cet
effet par la Cour suprême de justice de l’Uruguay,
au Séminaire sur l’application du droit humanitaire
international en Uruguay, organisé par le Ministère
des relations extérieures avec la participation du
Comité international de la Croix-Rouge (Montevideo,
septembre 1989).

A représenté l’Institut interaméricain de l’enfant
(Institut spécialisé de l’Organisation des Etats
américains) devant la Commission des droits de l’homme
de l’ONU (Genève, février-mars 1989).

A représenté l’Institut interaméricain de l’enfant
devant le Groupe de travail qui a rédigé le projet de
convention relatif aux droits de l’enfant,
ultérieurement adopté par la Commission des droits de
l’homme.

A représenté l’Institut interaméricain de l’enfant au
cours de la réunion du Groupe spécial d’organisations
non gouvernementales internationales organisée dans le
cadre de l’élaboration et de l’application de la
Convention relative aux droits de l’enfant (Genève).

On pourra consulter dans les archives du Secrétariat
la liste complète des conférences et séminaires
internationaux auxquels l’intéressé a participé.

Activités
professionnelles

Conseiller en droit international humanitaire du
Ministère des relations extérieures de l’Uruguay
depuis 1992.

Président de la Commission nationale de droit
humanitaire, créée en mars 1994, et Président de la
Commission ayant précédé cet organisme, qui a
fonctionné au cours de l’année 1992. I l y a lieu de
noter le caractère interinstitutionnel des deux
Commissions; en effet, les personnes qui ont été
choisies pour en faire partie appartenaient à
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différents ministères (éducation et culture, défense
nationale, intérieur, relations extérieures et santé
publique) ou encore représentaient la Faculté de
droit, le pouvoir judiciaire et la Croix-Rouge
uruguayenne.

Représentant du Ministère des relations extérieures
devant le Comité central de la Croix-Rouge uruguayenne
depuis 1992.

Professeur chargé de la Section des droits de l’homme
de la Faculté de droit de l’Université de la
République (Montevideo) depuis 1991.

A participé aux travaux de la Commission de
déontologie juridique de la Faculté de droit de
l’Université de la République (Montevideo), 1992-1993.

A dirigé le débat consécutif à la Conférence qu’il
avait faite lui-même sur le thème "La famille et les
droits de l’homme" dans le cadre d’un cycle
préparatoire à l’Année internationale de la famille,
cycle organisé par l’Association des femmes d’affaires
et des femmes de professions libérales, qui a eu lieu
à l’Agrupación Universitaria en juin 1993.

A fait partie du Groupe de travail qui a élaboré le
programme relatif au cours sur les droits de l’homme
dispensé à la Faculté de droit de l’Université de la
République (Montevideo, 1989).

A pris la parole au sujet de la Convention relative
aux droits de l’enfant dans le cadre des Journées
organisées par l’Institut interaméricain de l’enfant
et l’UNICEF (Montevideo, 1989).

Entre autres exposés qu’il a faits au Ministère des
relations extérieures, a fait une conférence sur le
statut du mineur en période de conflits armés à la
lumière du droit humanitaire international. Ecole de
diplomatie du Ministère des relations extérieures de
l’Uruguay (1988).

A pris la parole au cours des Journées sur les
problèmes de la famille et de l’adolescence tels
qu’ils se posent aux magistrats, aux avocats et aux
personnels connexes, Journées organisées sous les
auspices de l’Institut des droits de la famille et du
mineur et de l’Institut interaméricain de l’enfant à
l’Hôtel de ville de Maldonado (1986).
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A fait plusieurs causeries dans le cadre des
rencontres et tables rondes organisées au sujet du
droit humanitaire par la Croix-Rouge uruguayenne.

A donné des cours sur les aspects sociologiques de
la manière dont sont organisés les conseils et
l’information sur le droit de la famille et du mineur,
dans le cadre du cours de formation des animateurs
du développement communautaire organisé par la
Croix-Rouge uruguayenne (Montevideo, juillet 1985).

Chargé d’enseignement pour le cours multidisciplinaire
sur les tribunaux des mineurs et des familles organisé
par l’Institut interaméricain de l’enfant et la
Faculté de droit à l’intention des magistrats, avocats
et personnels connexes spécialisés dans ces questions,
cours donné à la Faculté de droit de Montevideo
en 1984.

Anciennement professeur assistant en philosophie du
droit de la Faculté de droit et de sciences sociales.

Anciennement professeur associé pour l’enseignement
des concepts fondamentaux du droit.

On pourra consulter dans les archives du Secrétariat
la liste complète des activités d’enseignement de
l’intéressé et des conférences qu’il a faites.

Publications, articles
et communications
scientifiques

Article sur les préparatifs et le processus
d’élaboration de la Convention relative aux droits de
l’enfant, demandé par la direction de l’Institut
interaméricain de l’enfant (Institut spécialisé de
l’OEA), qui sera publié sous peu par l’Institut.

Article sur les principes directeurs et l’élaboration
de la Convention relative aux droits de l’enfant,
en cours de publication dans la revue diplomatique
dont le conseil des rédacteurs a déjà approuvé la
publication.

"Actio popularis in Inter-State Procedures of a
Judicial or Quasi Judicial Character Applicable to
International Human Rights Law", travail présenté au
Séminaire sur la protection internationale des droits
de l’homme, dirigé par le professeur Meron
(Genève, 1989).

Travail sur la protection spéciale de l’enfant en
période de conflit armé, présenté au séminaire dirigé
par le professeur K. Samson (Genève, 1988).
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On pourra consulter dans les archives du Secrétariat
la liste complète des publications.

Etudes et diplômes Diplôme de droit international et de droit comparé des
droits de l’homme délivré par l’Institut international
des droits de l’homme de Strasbourg (juillet 1988) (il
ne s’agit pas d’un simple certificat d’assistance aux
cours, car ce diplôme suppose que le candidat a subi
avec succès un certain nombre d’épreuves, après avoir
assisté aux cours et conférences).

Etudes à l’Institut international de Genève
(1987-1990).

Admis à postuler pour le titre de professeur de droit
international public, Faculté de droit, 1987.

Nommé professeur titulaire de la Faculté de droit et
de sciences sociales de Montevideo (1987).

A fait des études de sciences de l’éducation à la
Faculté des sciences humaines et sciences de la
nature.

A obtenu le titre de docteur en droit et sciences
sociales à la Faculté de droit de Montevideo (1981).

A fait des études de sociologie à l’Institut des
sciences sociales de l’Université de la République
(1979-1981).

A obtenu le diplôme d’études universitaires générales
(Faculté de droit).

Bachelier en sciences économiques (1976).

Bachelier en droit (1973).

Baccalauréat international (Genève - juillet 1972).

Certificat général d’éducation en histoire et
géographie délivré par l’Université de Londres.
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Activités diverses Membre suppléant de la Commission des programmes de
cours concernant les droits de l’homme de la Faculté
de droit et de sciences sociales.

Membre associé de l’Institut international de droit
humanitaire.

Avocat conseiller de la Banque centrale de l’Uruguay.

Exercice libéral de la profession d’avocat de 1981 à
1987.

Membre de l’Institut de droit international public de
la Faculté de droit et de sciences sociales.

On pourra consulter dans les archives du Secrétariat
la liste complète des associations auxquelles
appartient l’intéressé.
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Moussa Couguere (Tchad )

Date et lieu de
naissance : 30 mars 1950, à kélo (Tandjile)

Situation de famille : Marié

Grade : Conseiller des affaires étrangères de première classe

Langues : Français, russe, anglais

Etudes, formation

Etudes supérieures : Faculté préparatoire à l’Université d’Etat de Tachkent
(Ouzbékistan)
Université d’Etat de Kiev (Ukraine)

Diplômes obtenus : Certificat d’études primaires élémentaires, session
de juin 1971

Brevet d’études du premier cycle (B.E.P.C.), session
de juin 1977

Baccalauréat du second degré série A (BAC A4), session
d’août 1981

Certificat d’enseignement de la langue russe

Diplôme d’études approfondies (D.E.A.) en relations
internationales

Expérience
professionnelle

1981-1983 : Professeur bachelier contractuel au Lycée de Pala

Novembre 1989 : Intégration à la fonction publique par arrêté
No 4325/PR/MFP/DFP-R/1331 avec le grade de conseiller
des affaires étrangères de première classe stagiaire,
et mis à la disposition du Ministère des relations
extérieures

Volontaire du service civique par arrêté
No 285/MEN/SE/DG/DES/89
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1990 : Chef de section des contentieux internationaux

Traitement des litiges liés aux droits de l’homme,
défense des intérêts des Tchadiens résidant à
l’étranger et ceux offrant des prestations aux
missions diplomatiques et organisations
internationales accréditées au Tchad,
établissement des fiches techniques pour la
préparation des conférences internationales

Juillet/août 1992 : Stage de formation dans le domaine des droits de
l’homme, Genève-Strasbourg

1993 : Chef de la Division des traités internationaux
Elaboration et suivi des accords et traités
internationaux conclus dans le cadre de la coopération
internationale, ainsi que de leur ratification

Négociation et interprétation des textes et accords
internationaux liant le Tchad aux partenaires
internationaux

Participation aux travaux des grandes commissions
mixtes interministérielles et intergouvernementales

Participation au Comité préparatoire pour la
Conférence mondiale sur les droits de l’homme, Genève,
19-30 avril

1994 : Participation à la Conférence de l’OMPI concernant la
coopération pour le développement en rapport avec le
droit d’auteur et les droits voisins, Genève,
24-27 mai
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Rodrigo Crespo Toral (Equateur)

Titre Docteur en médecine. Certificat du Conseil des
spécialités : Pédiatrie

Charge actuelle Président du Conseil national des invalidités (CONADIS)

Expérience professionnelle

1980-1988 : Directeur général Institut interaméricain de
l’enfance (Organisation des Etats
américains), Montevideo (Uruguay)

1975-1980 : Docteur en médecine Centre pour le traitement
de la déficience mentale
de Great Oaks, Maryland
(Etats-Unis d’Amérique)

1968-1970 : Médecin pédiatre
au Service des
urgences et au Service
de pédiatrie

Lynchburg General and Marshal
Lodge Hospital (Lynchburg),
Virginie (Etats-Unis d’Amérique)

1968-1970 : Docteur en médecine Ecole de formation et Hôpital
de Lynchburg pour le traitement
de la déficience mentale
(Lynchburg), Virginie
(Etats-Unis d’Amérique)

1957-1960 : Pédiatrie Clinique infantile et maternelle
de l’assistance sociale de
Guayaquil (Equateur)

1963-1968 : Directeur de l’Hôpital
des enfants malades
(d’âge scolaire)

Hôpital des enfants malades
"León Becerra" à Guayaquil
(Equateur)

1957-1963 : Pédiatre, Directeur
adjoint du Service de
pédiatrie

Hôpital des enfants malades
"León Becerra" à Guayaquil
(Equateur)

Etudes universitaires et spécialisées; titres

1953 : Docteur en médecine Université de Guayaquil
(Equateur)

1951-1953 : Interne en pédiatrie Hôpital des enfants malades
"León Becerra" à Guayaquil
(Equateur)
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1954-1955 : Interne Lebanon Hospital du Bronx,
à New York
(Etats-Unis d’Amérique)

1955-1956 : Pédiatre résident Bronx Municipal Hospital Center,
New York (Etats-Unis d’Amérique)

1959 : Bourse d’études en
pédiatrie

Hôpital des enfants malades
et Hôpital Troussau, à Paris
(France)

1967 : Certificat Conseil éducatif pour les
diplômés en médecine étrangers
(ECFMG) (Etats-Unis d’Amérique)

1969 : Certificat Cours de spécialisation
en matière de déficience mentale
Letchworth Village (Etats-Unis
d’Amérique)

Fonctions d’enseignement

De 1986 à ce jour : Professeur associé en
pédiatrie

Faculté de médecine de
l’Université de Georgetown
(Etats-Unis d’Amérique)

1977-1980 : Fondateur et créateur
de la Clinique des
enfants de langue
espagnole

Université de Georgetown,
à Washington (Etats-Unis
d’Amérique)

1975-1978 : Directeur du Programme
de formation de
l’Université de
Georgetown,
Organisation
panaméricaine de la
Santé

Université de Georgetown,
à Washington (Etats-Unis
d’Amérique)

1978-1980 : Directeur pour les
affaires spéciales
et la coordination
médicale

Centre du développement de
l’enfant, Université de
Georgetown, à Washington
(Etats-Unis d’Amérique)

1972-1978 : Directeur de la
Division de pédiatrie

Programme connexe de
l’Université pour le
développement de l’enfant,
Université de Georgetown,
à Washington (Etats-Unis
d’Amérique)
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1978-1986 : Professeur associé de
pédiatrie

Université de Georgetown,
faculté de médecine
(Etats-Unis d’Amérique)

1970-1978 : Professeur associé de
pédiatrie

Faculté de médecine,
Université de Georgetown
(Etats-Unis d’Amérique)

1970-1972 : Directeur du Service
de pédiatrie

Hôpital des enfants malades
de Washington
(Etats-Unis d’Amérique)

1959-1965 : Professeur de
pédiatrie

Université de Guayaquil,
Ecole de pédiatrie,
Guayaquil (Equateur)

1949-1968 : Professeur Colegio Rita Lecumberri,
Guayaquil (Equateur)

Associations professionnelles et
sociétés dont le candidat est membre

Membre de l’Association équatorienne de pédiatrie,
depuis 1957

Membre de l’Académie américaine de pédiatrie,
depuis 1960

Membre de l’Association médicale panaméricaine,
depuis 1960

Membre d’honneur de l’Association de pédiatrie
de l’Uruguay, depuis 1981

Secrétaire général du premier Congrès équatorien
de pédiatrie

Cofondateur de l’ASENIR (première association
équatorienne pour le traitement des personnes
souffrant de déficience mentale)

On pourra consulter dans les archives du Secrétariat
la liste complète des associations professionnelles et
sociétés dont l’intéressé est membre

Publications Auteur de divers ouvrages, études et articles, dont la
liste peut être consultée dans les archives du
Secrétariat



CRC/SP/14
page 28

Ali Abdul Fattah (République arabe syrienne)

Né en 1943 à Al-Keswa (Damas)

Diplôme d’enseignant obtenu en 1963 à l’Ecole normale de Damas

Entre 1963 et 1968 : Enseignant dans des écoles primaires (Syrie)

Entre 1964 et 1969 : Etudiant à l’Université de Damas; licence
en sociologie et en philosophie

1970 : Hautes études pédagogiques à l’Université de Damas

Entre 1970 et 1974 : Professeur de sociologie et de pédagogie dans
des écoles secondaires en Syrie

1974 : Nommé chef de service adjoint au Département de la
protection de l’enfant du Ministère du travail et
des affaires sociales à Damas

1977 : Directeur adjoint du Département de la protection de
l’enfant au Ministère, chef du Département des
enquêtes sociales

1979 : A participé à plusieurs enquêtes sur les femmes et la
délinquance juvénile.

Nommé à la fin de 1979 chef du Département des
organisations caritatives.

Entre 1982 et 1986 : Directeur adjoint du Centre de formation du personnel
travaillant dans le domaine de la protection sociale

1986 : Conseiller à l’Institut des enfants sourds-muets
à Damas

1987 : Chef du Service de la protection sociale, chargé
des enfants placés dans des établissements et des
fondations privés

Depuis 1988 : Directeur du Département de la protection sociale
au Ministère du travail; chargé de superviser et
de planifier les services destinés aux enfants, et
responsable de tous les établissements et fondations
privés s’occupant des enfants; supervision et
encadrement de toutes les garderies d’enfants et
établissements s’occupant de jeunes délinquants ou
de mendiants, ceci s’ajoutant à différentes autres
tâches du domaine social

A participé à plusieurs cours de formation, colloques
et conférences aux niveaux local et régional
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Victor Manuel Guisa Cruz (Mexique)

Date de naissance : 8 février 1946

Etat civil : Marié

1965-1970 : Médecin psychiatre professionnel

Ecole supérieure de médecine de l’Institut
polytechnique national

Titre professionnel délivré par le Secrétariat
à l’éducation publique - Institut polytechnique
nationa l - 4 juin 1976

Charges

1981-1986 : Chef du Service de nuit à l’Hôpital des enfants
"Dr Juan N. Navarro"

1980 : Médecin spécialiste "A" à l’Hôpital des enfants
malades du District fédéral

1983-1988 : Chef du Service de psychiatrie à l’Institut national
de la santé mentale - District fédéral

Professeur titulaire de l’Institut polytechnique
national et de l’Université autonome du Mexique.

1987-1994 : Directeur de l’Institut national de la santé mentale
dans le cadre du système national pour le
développement intégral de la famille

Coordonnateur général de l’"Ecole des parents" dans
le District fédéral

Représentant du Mexique devant le Congrès panaméricain
de l’enfant (Organisation des Etats américains - OEA)

Représentant du Mexique à la réunion régionale de
l’Amérique latine et des Caraïbes, dans le cadre des
préparatifs de l’Année internationale de la famille

Associations Association mexicaine de psychiatrie infantile (AMPI)

Association de psychiatrie mexicaine (APM)

Société mexicaine de santé mentale (SMSM)

Conseil du comportement du mineur maltraité
(fondateur)

Société mexicaine pour l’étude de l’autisme

Société médicale hispano-mexicaine
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Thomas Hammarberg (Suède)

Né en 1942 à Ornsköldsvik, au nord de la Suède

Nationalité : Suédoise

Diplôme de l’Institut des sciences économiques de Stockholm. A travaillé
comme enseignant, journaliste, Secrétaire général d’Amnesty International et
Secrétaire général de la branche suédoise de Save the Children (Rädda Barnen).
Conseiller auprès de la Swedish International Development Agency. Membre du
Comité des droits de l’enfant.

1994 : Coordonnateur du projet multilatéral suédois en faveur
des enfants palestiniens, processus multilatéral de
paix au Moyen-Orient, groupe de travail sur les
réfugiés

1992 : Conseiller spécial auprès de la Swedish International
Development Agency

1986-1992 : Secrétaire général de Rädda Barnen

1980-1986 : Secrétaire général d’Amnesty International

1979-1980 : Journaliste chargé de la rubrique "Affaires
étrangères" de l’hebdomadaire Vi . Enseignant

1976-1979 : Correspondant à l’étranger de la radiodiffusion
suédoise

1973-1976 : Rédacteur de la section "Etranger" du quotidien
Expressen

Comités Conseil de la Swedish International Development Agency
pour l’aide humanitaire, 1977-1980, 1986-

Comité national suédois pour l’UNESCO, 1977-1980

Comité suédois pour l’UNICEF, 1986-1990

Commission suédoise du droit international
humanitaire, 1988-

Index on Censorship, Conseil consultatif, depuis 1992

Centre Innocenti de l’UNICEF, Conseil consultatif
depuis 1992

Etude de l’impact des conflits armés sur les enfants
(ONU), Groupe consultatif technique, depuis 1994

Comité des droits de l’enfant, ONU, membre depuis 1991

Comité des droits de l’enfant, ONU, vice-président
(1993-)
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Conférences Représentant de la Suède à la Conférence générale de
l’UNESCO en 1978 et en 1979

Représentant d’Amnesty International à l’UNESCO,
à la Commission des droits de l’homme de l’ONU et
à l’Assemblée générale de l’ONU de 1980 à 1986

Représentant-expert à la Conférence des Nations Unies
sur la délinquance juvénile (Beijing, 1988)

Observateur de Rädda Barnen au Groupe de travail des
Nations Unies sur un projet de convention relative
aux droits de l’enfant, 1987-1989

Représentant de la Suède au Conseil d’administration
de l’UNICEF (1991)

Représentant-expert à la Consultation sur les droits
de l’enfant pour la région de l’Asie de l’Est et du
Pacifique (Beijing, 1992)

Représentant du Comité des droits de l’enfant de l’ONU
à la Conférence mondiale sur les droits de l’homme
(Vienne, 1993)

Missions dans différents pays, notamment à Cuba, au
Viet Nam, en Iraq, en Union soviétique, en Ethiopie,
en Grèce, en Turquie, en Espagne, au Chili, en
Argentine et au Brésil, aux fins d’enquêter sur la
situation des droits de l’homme et (ou) des droits de
l’enfant et de s’entretenir avec les autorités sur ces
questions

Ouvrages, articles Publications en suédois sur la politique relative aux
réfugiés, les droits de l’homme et reportages à
l’étranger. Articles pour l’UNESCO sur les médias
(1978). Une analyse de la Convention sur les droits de
l’enfant (1990)

Plusieurs articles publiés dans des journaux et des
revues en Suède ainsi que dans la presse anglophone,
y compris l’International Herald Tribune , sur des
sujets concernant les droits de l’homme et les droits
de l’enfant. Documents pour des conférences et
publications en anglais sur les droits de l’enfant,
depuis 1979
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Conférences prononcées Conférence au Conseil des affaires étrangères
de Los Angeles en 1983

Conférence au Congrès de l’Union des avocats arabes
à Sousse en 1984

Conférence sur les droits de l’homme à New Delhi
en 1986

Conférence sur les droits de l’homme (à la mémoire
de Benigno Aquino) à l’Université de Yale en 1989

Conférence dans le cadre du cycle Comenius à Prague
en 1992

Exposé sur les droits de l’enfant dans les conflits
armés, International Dialogues Foundation, Amsterdam
(1994)

Colloque international sur les droits de l’homme,
Centre pour les droits de l’homme de Gaza (Ville
de Gaza - 1994)
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Judith Karp (Israël)

Date de naissance : 28 octobre 1937

Lieu de naissance : Jérusalem (Israël)

Etat civil : Mariée, 2 enfants

Activité professionnelle

Depuis 1978 : Procureur général adjoint, Ministère de la justice,
Jérusalem, chargée en particulier des questions
relatives à la législation et à la coordination des
politiques, agent de liaison du gouvernement en ce qui
concerne le droit pénal (élaboration d’un nouveau code
pénal), le système de justice pénale, l’application
des lois, les droits constitutionnels et civils
(y compris au regard de la Constitution et de la
Charte des droits israéliennes) et des questions
concernant les victimes de la criminalité.

Parmi les différents domaines touchant l’enfance et
la jeunesse dont elle s’occupe figurent la législation
et la coordination des politiques entre les différents
ministères (police, procureurs de la République,
établissements pénitentiaires et services de
protection sociale) pour ce qui concerne la
délinquance juvénile et la protection et les droits
des mineurs et des personnes sans ressources

Présidente et membre de plusieurs comités chargés
de différentes questions : application des lois,
droit pénal et procédure pénale, police, mesures
correctionnelles, victimes de la criminalité, crimes
et délits commis dans la famille, action sociale dans
le cadre de l’application des lois et condition des
femmes et des enfants

Août 1990 : Chef de la délégation israélienne au Huitième Congrès
des Nations Unies sur la prévention du crime et le
traitement des délinquants (La Havane)

Expérience antérieure

1972-1978 : Directrice du département de la législation publique,
Ministère de la justice

1963-1972 : Conseillère principale auprès du Procureur général,
Ministère de la justice

1961-1963 : Maître assistant à l’Université hébraïque de
Jérusalem, faculté de droit (droit constitutionnel)
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Formation professionnelle

1957-1961 : Faculté de droit, Université hébraïque de Jérusalem,
Maîtrise de droit (avec mention)

1961-1969 : Secrétaire du président Agranat, président adjoint
de la Cour suprême d’Israël

1964 : Bourse du British Council pour les juristes étrangers

1979 : Bourse de l’International Cultural Agency - Etats-Unis

1981 : Séminaire de Salzbourg sur le droit américain

1985 : Bourse d’échanges Eisenhower - Etats-Unis (trois mois)

1987 : Conseil national des femmes juives - Boursière
résidente (Australie - Nouvelle-Zélande)

Membre des organismes
suivants

Barreau israélien

Présidente du Conseil exécutif de l’Association
israélienne des femmes universitaires

Conseil exécutif de la Société mondiale pour la
réforme du droit pénal

Conseil exécutif de l’Association pour la protection
de l’enfance

Conseil d’administration du Conseil israélien pour
la primauté du droit

Conseil de l’Association du droit public

Conseil de l’Autorité chargée de la lutte contre
les stupéfiants

Présidente du Sous-Comité de l’application des lois
antistupéfiants

Association israélienne pour les services d’assistance
aux victimes

Association israélienne de criminologie
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Publications

Rapports : 1. Avant-projet pour un programme visant à
inculquer des notions juridiques aux enfants
à l’école (en collaboration avec
l’Institut Van Leer) (1991)

2. "Early Release of Prisoners" (1991) (132 pages)

3. "An Overview of Recent Crime Prevention
Legislation in Israel" - tiré d’un rapport
établi à l’occasion du Huitième Congrès des
Nations Unies sur la prévention du crime et
le traitement des délinquants (La Havane,
août 1990)

4. "Policy for Investigation and Prosecution in
the Field of Marital Violence" (1989) (80 pages)

5. "Overcrowded Prisons" (1987) (18 pages)

6. "Police Investigations - Complaints of Arabs
against Israelis in Judea and Samaria" (1982)
(30 pages)

Articles : 1. "Israeli Statement of Reasons Law", American
Journal of Comparative Law , 12, 1963

2. "Judicial Control over Administrative Actions",
rapport présenté au Septième Congrès
international de droit comparé (Jérusalem, 1966)

3. "Loi fondamentale : Dignité et liberté de
l’homme - Historique des luttes d’influence"
(en hébreu)

4. "Problématique de la dignité de l’homme dans
le contexte de la loi fondamentale : Dignité
et liberté" (en hébreu)

5. "La constitutionalisation du droit pénal dans
le contexte de la loi fondamentale : Dignité
et liberté" (en hébreu)

6. Nombreux autres articles publiés en hébreu
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Yuri M. Kolosov (Fédération de Russie)

Né le 7 septembre 1934 dans la région de Saint-Pétersbourg (Léningrad),
Russie (URSS).

1959 : Diplôme de l’Institut d’Etat des relations
internationales de Moscou

1959-1963 : Conseiller juridique auprès du Département des
relations extérieures du Ministère de l’aviation
civile (URSS)

1963-1966 : Cours d’études supérieures à l’Institut d’Etat
des relations internationales de Moscou

1966 : Diplôme d’études supérieures de droit

1966-1970 : Corps diplomatique, Ministère des affaires étrangères
de l’URSS

1970-1973 : Directeur de recherche, Institut de l’Etat et du droit
de l’Académie des sciences de l’URSS

1973-1986 : Conseiller au Département du droit et des traités
du Ministère soviétique des affaires étrangères

1976 : Doctorat

1982 : Professeur de droit international

1983 : Rang diplomatique : Conseiller de première classe

1986-1987 : Directeur adjoint du Département des relations
humanitaires et culturelles au Ministère soviétique
des affaires étrangères

Depuis 1987 : Titulaire de la chaire de droit international à
l’Institut d’Etat des relations internationales
de Moscou

Activités actuelles Membre de l’Académie internationale d’astronautique

Membre depuis le 30 avril 1990 de la Cour permanente
d’arbitrage de La Haye

Membre de l’Institut international du droit spatial

Vice-Président depuis janvier 1992 de l’Association
moscovite de droit international

Membre du Comité des droits de l’enfant
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Rédacteur en chef depuis 1991 de la Revue du droit
international (Moscou)

Directeur depuis 1994 de la chaire des droits de
l’homme et de la démocratie (chaire UNESCO)

Membre du Conseil d’administration du Fonds russe
pour l’enfance

Principales
publications

"Responsabilité internationale", Moscou, 1975
(en russe; également publié en slavon à Bratislava)

"Vers une utilisation pacifique de l’espace", Moscou,
1968 (en russe)

"International Space Law", New York, 1984
(en collaboration avec Gennady Shoukov)

"Moyens d’information de masse et droit
international", Moscou, 1974 (en russe; publié
également en allemand à Leipzig)

"Vers une utilisation pacifique de l’espace",
Moscou, 1984 (en russe; en collaboration avec
Sergei Stashevsky)

"Manuel de droit international", Moscou, 1994
(en russe) (auteur de plusieurs chapitres et
directeur de la publication en collaboration
avec Valery Kouznetsov)

"L’URSS et la coopération internationale dans
le domaine des droits de l’homme" (documents et
commentaires, codirecteur de la publication),
Moscou, 1989 (en russe)

"Coopération internationale dans le domaine des droits
de l’homme (documents et commentaires, codirecteur de
la publication), Moscou, 1993 (en russe)

"Le droit international dans le monde contemporain",
Moscou, 1991 (coauteur et codirecteur de la
publication)
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Blanca Lizzeth Rivera de Paz (Honduras)

Date de naissance : 3 juillet 1949

Etat civil : Mariée

Langues : Espagnol, anglais, français

Etudes Institution Château Mont-Choisi - Lausanne (Suisse)

Universidad Nacional Autónoma de Honduras (U.N.A.H.)
- Tegucigalpa M.D.C. (Honduras)

Université des sciences sociales - Toulouse (France)

Université de Paris I (Sorbonne) - Paris (France)

Diplômes Doctorat de droit public - Toulouse (France)

Maîtrise de droit public fondamental - Toulouse
(France)

Licence ès sciences sociales et juridiques
- Tegucigalpa M.D.C. (Honduras)

Licence de français - Lausanne (Suisse)

Cours spéciaux sur les droits de l’homme et les
libertés publiques, le droit international et la
théorie politique

Etudes d’anglais - Verona (New Jersey - Etats-Unis
d’Amérique)

Bachiller en Ciencias y Letras - Tegucigalpa M.D.C.
(Honduras)

Expérience professionnelle

1968-1970 : Secrétaire et trésorière de l’Alliance française
Tegucigalpa M.D.C. (Honduras)

1971-1975 : Professeur d’anglais - Instituto "Sagrado Corazón"
Tegucigalpa M.D.C. (Honduras)

Greffière - Tribunal civil de première instance
Tegucigalpa M.D.C. (Honduras)

1976 : Chargé des enquêtes juridiques au Bureau national
du cadastre - Tegucigalpa M.D.C. (Honduras)
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1978-1980 : Chargée de travaux pratiques sur le droit
administratif
Faculté des sciences sociales de Toulouse

1981-1994 : Professeur titulaire de droit public - Faculté
de droit, Université du Honduras

Juillet 1981 : Instructrice, cours principal de droit administratif
San Pedro Sula (Honduras)

Novembre 1981-1994 : Membre fondateur du cabinet juridique "Paz Aguilar",
spécialisé dans le droit de la famille, le droit
international et le droit administratif
Tegucigalpa M.D.C. (Honduras)

Septembre 1982 -
août 1986 :

Conseiller juridique auprès du Département des crédits
publics au Ministère des finances
Tegucigalpa M.D.C. (Honduras)

Participation active à la négociation d’emprunts
publics avec des organismes financiers internationaux
(DIB, BCIE, KFW, OECF, CEE, etc.)

Août 1986 -
septembre 1989 :

Sous-Secrétaire d’Etat aux finances
Ministère des finances - Tegucigalpa M.D.C. (Honduras)

Octobre 1989 -
janvier 1990 :

Président-Directeur général de la Société nationale
d’investissement (CONADI)

Membre des organismes
suivants

- Association des avocats honduriens

- Association hondurienne des études juridiques et
sociales (AHJES)

- Alliance française de Tegucigalpa

- Groupe d’appui au Conseil national de la
protection sociale

- Association des femmes diplomates du Honduras
(Présidente honoraire)

Travaux de recherche
et publications

- "Théorie de la séparation des pouvoirs dans la
législation hondurienne", thèse de diplôme
d’études supérieures de droit

- "Les libertés publiques au Honduras", thèse de
doctorat en droit public

- "Préjudice moral et responsabilité des pouvoirs
publics", essai
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- "Situation juridique de la femme hondurienne",
essai

- "Rôle des femmes dans le processus de
développement", essai

- "Principes de droit administratif", essai

- "La notion d’impôts", essai

- "La pratique du pouvoir financier", essai

- "Le droit relatif aux crédits publics"

Activités en tant que conseillère

1993 : Conseillère juridique auprès du Fonds social pour
le logement (FOSOVI)

1994 : Conseillère juridique auprès de la présidence de
la République pour le programme de réforme de
l’administration publique

1994 : Conseillère juridique dans le cadre de la révision
du Code hondurien de la famille

1994 : Conseillère juridique et financière auprès du
programme pour le développement des ressources
hydrauliques de la vallée du Nacaome
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Mainassara Maidagi (Niger)

Date de naissance : Né vers 1949

Etat civil : Marié, 5 enfants

Profession : Magistrat

Diplômes obtenus

Octobre 1974 : Capacité en droit

Juin 1976 : D.E.U.G.

Juin 1977 : Licence en droit

Juin 1978 : Maîtrise de droit (carrières judiciaires)

Juin 1980 : Diplôme de l’Ecole nationale de magistrature de Paris
(France)

Fonctions occupées

Juillet 1980 : Président du Tribunal de Zinder

Septembre 1981 : Président du Tribunal de Tahoua

Octobre 1984 : Président du Tribunal de Maradi

Octobre 1986 : Président du Tribunal de Niamey

Octobre 1988 : Conseiller à la cour d’appel de Niamey

Mars 1990 : Conseiller juridique de Monsieur le Premier Ministre

Depuis août 1990 : Président de la cour d’appel de Niamey

17 janvier 1992 -
31 mars 1993 :

Cumulativement avec les fonctions de président de la
cour d’appel de Niamey, Président de la Commission
chargée de l’élaboration des textes fondamentaux (mise
en place après la Conférence nationale souveraine)

25 août 1992 -
31 mars 1993 :

Cumulativement avec les fonctions de président de
la Commission chargée de l’élaboration des textes
fondamentaux, secrétaire permanent de la Commission
nationale de contrôle et de supervision du référendum
constitutionnel des opérations électorales (COSUPEL)
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Membre du bureau (Secrétaire aux relations
extérieures) de l’Association nigérienne pour la
défense des droits de l’homme (ANDDH) et a participé
à ce titre, du 2 au 4 juillet 1992, au Congrès
constitutif de l’Union interafricaine des droits
de l’homme à Ouagadougou (Burkina Faso)

Séminaires, ateliers et réunions (entre autres)

29 septembre -
10 octobre 1986 :

Séminaire-atelier sur l’élaboration et la présentation
des rapports nationaux prévus aux termes des
différentes conventions internationales relatives aux
droits de l’homme à Dakar

12-16 octobre 1987 : Séminaire régional sur la propriété intellectuelle
pour les magistrats des Etats membres de l’OMPI,
à Niamey

21-26 mars 1988 : Séminaire sur la coopération en matière de législation
dans la lutte contre la drogue à Paris et Bordeaux

27 novembre -
2 décembre 1988 :

Séminaire sur la coopération sous-régionale en matière
de législation dans la lutte contre la drogue, à Lomé

24 avril -
2 mai 1989 :

Cours de formation sur l’élaboration de stratégies et
de mécanismes nationaux pour la promotion et la
protection des droits de l’homme en Afrique, à Banjul
(Gambie)

13-22 novembre 1991 : Séminaire sur la propriété intellectuelle à
l’intention des magistrats de l’Afrique francophone,
à Genève et Paris

23 novembre -
4 décembre 1992 :

Séminaire international de développement sur le thème
"Programme d’appui à la démocratie", à Québec

2 avril 1991 -
1er avril 1997 :

Désigné par le Gouvernement de la République du Niger
pour figurer sur la liste d’arbitres tenue par
le Centre international pour le règlement des
différends relatifs aux investissements
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Sandra Prunella Mason (Barbade)

Date de naissance : 17 janvier 1949

Etat civil : Célibataire

Personne à charge : Un fils, Matthew Raymond Goodin, 3 ans

Etudes et diplômes

Etudes secondaires : De 1959 à 1968, au Queen’s College

Université : De 1970 à 1973 : University of the West Indies
(Université des Antilles), Cave Hill Campus, Barbade :
LL.B ("Honours")

Formation
professionnelle

De 1973 à 1975 : Hugh Wooding Law School
(Trinité-et-Tobago) : brevet d’enseignement juridique

Fonctions occupées

Depuis 1993 : Ambassadrice auprès du Venezuela et de la Colombie
(en poste à Caracas)

Ambassadrice non encore accréditée auprès du Brésil
et du Chili

Mars 1991 -
décembre 1992 :

Juge, tribunal de district "C"
District "A" - Tribunal de la famille

Octobre 1988 -
février 1991 :

Premier juge

Octobre 1978 -
décembre 1992 :

Juge au tribunal pour enfants

Octobre 1977 -
mai 1983 :

Directrice d’études en droit de la famille
à l’Université des Antilles (Barbade)

Février 1977 -
septembre 1978 :

Avoué, cabinet privé et conseil juridique
à la Barbados Development Bank

Octobre 1976 -
janvier 1977 :

Barclays Bank Finance Corporation of Barbados Ltd.

Avril 1976 -
septembre 1976 :

Administrateur fiduciaire à la Barclays Bank
of Jamaica Ltd.

Octobre 1975 -
mars 1976 :

Administrateur fiduciaire à la Barclays Bank Trustee
Division (Barbade)
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Avril 1969 -
septembre 1970 :

Employée à la Barclays Bank, DCO

Septembre 1968 -
mars 1969 :

Enseignante à la Princess Margaret Secondary School

Autres activités Vice-Présidente du Comité des droits de l’enfant
de l’ONU

Membre de la West Indian Commission (1991-1992)

Présidente du Comité national pour l’Année
internationale de la famille (1994), 1991-1992

Membre du Conseil pour la protection de l’enfant
et Présidente du Comité de la planification du mois
de l’enfant

Présidente de la St. George Secondary School

Présidente du Comité de visite des prisons
de Sa Majesté

Présidente du Comité consultatif de l’Ecole
d’éducation permanente à l’Université des Antilles,
anciennement Département hors faculté

Membre du Comité consultatif du Conseil de la jeunesse
de la Barbade

Anciennement Présidente et Directrice du Conseil de
la Barbade
Alliance universelle des Unions chrétiennes de jeunes
gens (UCJG)

Membre du Conseil exécutif de l’Association des scouts
de la Barbade

Membre de l’Association des magistrats et des juges
du Commonwealth

Membre de l’Association de cricket de la Barbade

Membre du Comité gouvernemental sur la réforme du
système pénal, 1980

Membre du Comité gouvernemental chargé d’enquêter sur
la situation dans les écoles industrielles de l’Etat
(maisons de redressement), 1980
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Membre du Comité de révision de la législation
nationale créé pour examiner toutes les lois
nationales en vue d’y apporter les modifications
ou les améliorations rendues nécessaires par
la Convention des Nations Unies relative aux droits
de l’enfant

Animateur de groupe lors du Colloque conjoint
UNICEF/Conseil barbadien pour la protection de
l’enfant sur la Convention relative aux droits
de l’enfant

Documents/Publications

Mai 1975 : Développement des syndicats à la Barbade - thèse pour
le grade LL.B (en anglais)

Octobre 1980 : Les jeunes dans la société barbadienne, ouvrage publié
dans les Caraïbes du Commonwealth (en anglais)

Essais juridiques - Conférences à l’occasion du
dixième anniversaire de la Faculté de droit de
l’Université des Antilles (1970-1980) (en anglais)

Avril 1989 : Garanties d’une procédure régulière, droits de l’homme
et administration de la justice pour mineurs - Etude
comparée des systèmes d’administration de la justice
pour mineurs en vigueur dans la région, établie
pour l’UNICEF et présentée lors de la Conférence
des Caraïbes sur la justice pour mineurs, tenue
à la Barbade (en anglais)

Mai-juin 1990 : 1) Mesures pour la prévention du crime et de
la délinquance

2) Perspectives sur les garanties d’une procédure
régulière, travaux (en anglais) présentés
au Séminaire pour les agents de probation
des Caraïbes, qui s’est déroulé en République
dominicaine
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Martina Mathurin (Sainte-Lucie)

Données personnelles

Date de naissance : 22 décembre 1945

Etat civil : Mariée, 2 enfants

Etudes

Certificat d’administration
publique :

1991 Université des Antilles, Ecole
d’éducation permanente, Sainte-Lucie

Diplôme d’assistante
sociale :

1986 Université des Antilles (Jamaïque)

Certificat d’assistante
sociale :

1972 Université des Antilles (Jamaïque)

Certificat de
puéricultrice :

1969 Centre de formation à la protection
de l’enfant (Saint-Vincent)

Diplôme de fin d’études
secondaires :

1967 Ecole secondaire (Canada)

Situation professionnelle

Fonctions actuelles : Coordonnatrice du Programme national
de garderies d’enfants, depuis 1979

Principales tâches

Supervision : Coordonnatrice des activités courantes, de la
formation et de l’affectation du personnel
des garderies

Gestion : Responsable de l’élaboration du budget et du
contrôle des dépenses, y compris dans le cadre
du Programme de développement et d’entretien

Activités techniques/
professionnelles :

Organisation de cycles nationaux d’éducation
familiale dans huit régions à l’occasion de
l’Année internationale de la famille, pour
39 garderies d’enfants publiques et privées.
Les principaux thèmes examinés étaient les
droits de l’enfant et la protection de l’enfant
contre les sévices. Pour l’exécution des
programmes, i l y a eu une collaboration non
seulement entre les ministères mais aussi
entre les services d’un même ministère
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Elaboration de politiques : Participation à l’élaboration d’une politique
relative aux garderies d’enfants qui tient
à présent lieu de livre blanc

Participation à des
organes spécialisés

Anciennement Vice-Présidente du Comité pour
l’Année internationale de l’enfant (1979)

Membre du Comité chargé du Plan national
d’action pour la protection des femmes et
des enfants (1990)
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Vitit Muntarbhorn (Thaïlande)

Etat civil : Né le 22 novembre 1952

Qualifications Maîtrise de lettres (Oxford), 1974

Licence de droit civil (Oxford), 1975

Licencié spécial en droit européen (Université
de Bruxelles), 1978

Avocat de l’ordre du Middle Temple (1977)

Fonctions exercées Chargé de cours à la faculté de droit de l’Université
de Reading (Angleterre)

Chargé de cours de droit à l’Université de Thammasar
(Thaïlande)

Chargé de cours de droit à l’Institut supérieur
de gestion de Sasin, Université de Chulalongkorn
(Thaïlande)

Professeur à la faculté de droit de l’Université
de Chulalongkorn

Expérience au niveau
international

Membre du Groupe de travail du HCR sur les problèmes
que pose actuellement la protection internationale des
réfugiés et des personnes déplacées en Asie (1981)

Rapporteur général, atelier de la Conférence
internationale sur l’artisanat (CONEX 1981)

Corapporteur du Colloque UNU/UNESCO/HCR sur la
promotion, la dissémination et l’enseignement des
droits fondamentaux de la personne humaine des
réfugiés (1981)

Secrétaire du Comité de la planification des
programmes, Conférence du Conseil international
de l’action sociale pour la région de l’Asie et de
l’ouest du Pacifique. Egalement Rapporteur général
et membre du Comité de rédaction des actes de
la Conférence

Coordonnateur du Séminaire conjoint HCR/Université
de Chulalongkorn sur les aspects juridiques des
demandes d’asile en Thaïlande (Bangkok, 1983)
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Rapporteur général de la Consultation régionale de
l’UNESCO sur l’enseignement et la recherche en matière
de droit international dans la région de l’Asie et
du Pacifique (1984)

Coordonnateur de la Conférence sur l’élimination de la
traite des femmes (prostitution forcée)
(Bangkok, 1984)

Coordonnateur de la Conférence organisée conjointement
par l’Université de Chulalongkorn, la Fondation Ford
et l’Asia Foundation sur la discrimination juridique
dans les zones rurales de la Thaïlande (Bangkok, 1984)

Coordonnateur du projet conjoint Université
de Chulalongkorn/Université de Thammasar sur la
diffusion du droit dans la province de Chachoengsao
(Thaïlande, 1984-1985)

Coordonnateur de dix ateliers sur la propagation
des principes du droit en Thaïlande (1984-1985)

Coordonnateur du Séminaire sur le tricentenaire
des relations franco-thaïlandaises, organisé
par l’ambassade de France (Bangkok, 1985)

Coordonnateur de la Conférence sur "Le droit des
investissements en Thaïlande : dimensions nationales
et internationales" (Bangkok, 1985)

Coordonnateur de l’atelier sur les différentes
manières dont le droit d’asile est actuellement
considéré en Thaïlande : problèmes des réfugiés
et des personnes déplacées (Bangkok, 1985)

Rapporteur général de la Conférence sur l’application
de la Convention relative au statut des réfugiés (ONU)
et de la Convention de l’OUA régissant les aspects
propres aux problèmes des réfugiés en Afrique
(Université d’Oxford, 1986)

Chercheur de l’Université des Nations Unies dans
le cadre du programme relatif aux réfugiés de
l’Université d’Oxford (1985-1986)

Consultant à la Division du développement social de
la Commission économique et sociale de l’ONU pour
l’Asie et le Pacifique (1985)

Rédacteur en chef de la revue International Law - News
and Information, UNESCO (1985-1993)
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Conseiller auprès de la délégation thaïlandaise à la
vingt-sixième session du Comité consultatif juridique
afro-asiatique (Bangkok, 1987)

Corapporteur général du Congrès international de
l’UNESCO sur l’enseignement, l’information et la
documentation en matière de droits de l’homme
(La Valette, Malte, 1987)

Coordonnateur du projet conjoint Université
de Chulalongkorn/Fondation Ford sur les droits et
les obligations dans la Thaïlande d’aujourd’hui
(1987-1988)

Coorganisateur du Séminaire sur les études relatives
à la femme (Bangkok, 1987)

Coordonnateur du Séminaire sur les droits de l’homme,
la protection des consommateurs et la jeunesse thaï
(Bangkok, 1987)

Coordonnateur de la Conférence organisée sur le
thème "Les frontières de la Thaïlande et au-delà :
conflit ou convergence ?" par le Centre d’études
internationales du Ministère thaïlandais des affaires
étrangères et l’Association thaïlandaise du droit
international (Bangkok, 1987)

Chargé de cours dans le cadre du Programme de
formation à l’enseignement des droits de l’homme
pour la région de l’Asie et du Pacifique organisé
par le Centre des Nations Unies pour les droits de
l’homme (Genève) à Bangkok (1987)

Corapporteur général de la deuxième Conférence
asiatique sur les enfants victimes de sévices et
les enfants délaissés (Bangkok, 1988)

Rapporteur général de la onzième Conférence mondiale
de la Fédération mondiale des communautés
thérapeutiques

Membre de la délégation d’observateurs du Groupe
juridique sur les droits de l’homme internationaux
aux élections présidentielles en République de Corée
(décembre 1987)

Chargé de cours, cours annuels d’été sur les droits
de l’homme organisés par la Fondation canadienne des
droits de l’homme, Prince Edward Island
(Canada, 1988-1991)
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Chargé de cours, cours international de formation sur
l’utilisation de l’information relative aux droits de
l’homme dans les pays en développement, organisé par
les HIRUDOCS (Manille, 1988)

Coordonnateur du Séminaire sur les droits et
les obligations dans la Thaïlande d’aujourd’hui
(Bangkok, 1988)

Coordonnateur du Séminaire sur le droit et le
transfert de technologie (Bangkok, 1988)

Rapporteur général du Séminaire national sur
les droits de l’enfant (Bangkok, 1988)

Rapporteur du Groupe asiatique au Séminaire de
la Croix-Rouge sur la diffusion des principes du droit
humanitaire international et l’information en la
matière en tant que contribution à la paix
(Léningrad, 1988)

Consultant dans le cadre du Séminaire
des Nations Unies concernant les effets du racisme
et de la discrimination raciale sur les relations
sociales et économiques entre populations autochtones
et Etats (Genève, 1989)

Consultant dans le cadre du Séminaire de l’UNESCO
sur l’avenir de l’Asie (Bangkok, 1989)

Coordonnateur de la Conférence régionale sur
l’initiation au droit dans la région de l’Asie
et du Pacifique (Bangkok, 1989)

Rapporteur spécial de l’Organisation des
Nations Unies, chargé d’examiner les questions
concernant la vente d’enfants (1990-1994)

Président de la Sous-Commission nationale des droits
de l’enfant

Directeur exécutif du Child Rights ASIANET

Collaborateur de rédaction au journal The Nation
et collaborateur occasionnel au Bangkok Post

Conférencier au Séminaire de Salzbourg
(Salzbourg, 1994)

Conférencier à l’Institut international des droits
de l’homme de Strasbourg (1993)
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Membre du Conseil exécutif de l’Association pour la
promotion de la condition de la femme (Thaïlande)

Membre de l’Association du droit international
(section londonienne)

Fondateur et Secrétaire général (1984-1993) de
l’Association thaïlandaise du droit international

Rédacteur, Annuaire thaïlandais du droit international
et du droit comparé
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Natalia Petrova (Ukraine)

Née le : 9 octobre 1955

Etat civil : Mariée, 2 enfants

Langues : Ukrainien (langue maternelle), russe, anglais

Etudes

1981 : Université d’Etat de Kyiv (Kyiv, Ukraine)
Faculté de droit
Licence

Expérience professionnelle

Depuis 1989 : Avocate

Membre du barreau de la ville de Kyiv (Kyiv, Ukraine)

1981-1989 : Présidente du département juridique du Service de
sécurité sociale de la ville de Kyiv, chargée de
veiller à la bonne application de la législation
à Kyiv

Activités diverses

Depuis 1993 : Présidente de la Commission panukrainienne pour
les droits de l’enfant (ONG)

Juillet 1993 : Participation à un programme de formation de trois
semaines parrainé par la "Fondation canadienne des
droits humains" à Sherbrooke (Québec)

Septembre -
novembre 1994 :

Participation à un programme de formation de
trois mois sur "Le droit et la pratique dans le
domaine des droits de l’homme" à l’Université
de Birmingham (Angleterre), organisé par l’Institut
du droit européen sous les auspices du Conseil
de l’Europe
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Jesmond Schembri (Malte)

Age : 28 ans

Etat civil : Marié

Etudes

1992-1993 : Licence spécialisée - Etudes sociales (Université
de Malte), avec séjour de formation à l’étranger au
foyer d’enfants Othona de la Nugent Care Society du
diocèse catholique de Liverpool (Royaume-Uni)

1989-1992 : Licence générale - Etudes sociales et psychologie
(Université de Malte), y compris stage pratique
de psychologie au Département de psychiatrie de
la Division de la santé (établissement relevant
du Ministère de l’intérieur et du développement
social); stage au sein des services techniques et
de promotion du Département de la famille et de la
protection sociale (Ministère de l’intérieur et du
développement social)

Activités accomplies : mise en place d’un service
pour jeunes ayant des difficultés d’apprentissage,
participation aux travaux d’un comité chargé de la
première phase de l’élaboration d’un projet de loi
relatif aux enfants, constitution d’un dossier sur les
questions concernant les services destinés aux enfants

1989-1992 : Diplôme d’études sociales appliquées - travail social
(Université de Malte)

Expérience professionnelle

Septembre 1994 : Nommé au poste de fonctionnaire chargé de la
protection de la famille au Groupe des services pour
la protection de l’enfant, dans le cadre du programme
pour le renforcement de la protection sociale

Octobre 1994 : Maître-assistant à temps partiel à l’Institut de
la protection sociale de l’Université de Malte

Octobre 1994 : Cours occasionnels au Département de sociologie
de l’Université de Malte

Juillet 1993 -
août 1994 :

Employé comme assistant social diplômé d’Etat
au Département de la protection sociale et familiale
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Activités bénévoles

Mars 1994 : Membre de la Commission consultative des foyers pour
enfants de l’archidiocèse de Malte

Septembre 1993 : Secrétaire de l’Association maltaise des travailleurs
sociaux

1991-1993 : Trésorier du Forum des mouvements catholiques
laïcs maltais

1992 : Trésorier d’un mouvement missionnaire. Organisation
de chantiers culturels missionnaires et participation
à ces chantiers à Malte

1991-1992 : Rédacteur en chef de Ricerka (Recherche), périodique
publié par le Mouvement des étudiants catholiques

1990-1991 : Membre du Bureau du Mouvement des étudiants
catholiques, section de l’Association internationale
des étudiants catholiques

Août 1989 : Travaux d’entretien dans des camps pour lépreux
en Egypte

Juin - juillet 1988 : Travail de groupe avec des enfants et visite à des
familles dans la ville de Zejtun
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Félicité Christine J.A. Talon (Bénin)

Date et lieu
de naissance :

Née le 10 juillet 1952 à Cotonou (République du Bénin)

Situation
matrimoniale :

Mariée, mère de cinq enfants

Formation militaire : Formations patriotiques idéologiques et militaires
1978-1979, classe 79, No Mle 1205

Etudes

1978 : DEUJG - Diplôme universitaire d’études juridiques
générales

Maîtrise ès sciences juridiques -
année universitaire 1981

Formation professionnelle

Stage de magistrature de 1981 à 1982

Stage à "l’ENM" - Ecole nationale de la magistrature
à Paris, section internationale, 1990-1991

Intégration dans le corps des magistrats

Date : 20 avril 1983 par décret No 83-155 (à compter
du 29 octobre 1982)

Expérience
professionnelle

Juge des enfants près les tribunaux de première
instance de Cotonou et Ouidah cumulativement de 1984
à avril 1988

Juge des enfants près le tribunal de Cotonou jusqu’en
août 1990

Juge chargé des homologations de procès-verbaux
de Conseil de famille en 1984

Juge chargé des saisies-arrêts sur salaires,
1986 à août 1990

Magistrat représentant titulaire du Ministre de la
justice au sein de la Commission nationale de censure
cinématographique, de 1984 à 1990

Substitut du Procureur général, août 1990
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Actuellement Conseiller près la cour d’appel,
depuis mars 1992 (deuxième chambre civile, commerciale
et sociale)

Expert des Nations Unies pour les questions concernant
les droits de l’enfant (Centre pour les droits de
l’homme - Genève) depuis juin 1993. Réf. G/SO 216/1

Autres activités Vacataire à l’Ecole nationale d’administration (ENA)
en 1989-1990; cours dispensé : enfance malheureuse

Vacataire à l’Institut des droits de l’homme
de Cotonou (Bénin) depuis octobre 1993; cours
dispensé : la protection judiciaire des enfants
en République du Bénin

Participation à des séminaires

Novembre 1987 : Cotonou, Séminaire national sur la sauvegarde de
l’enfance malheureuse pour un développement social
harmonieux en République du Bénin

Novembre 1988 : Participation au Colloque international organisé
à Dakar sur le projet de convention relative aux
droits de l’enfant

Participation au colloque des artistes, intellectuels
et communicateurs en vue de la préparation du sommet
mondial pour les enfants qui a regroupé les chefs
d’Etat et de gouvernement

Fin octobre - début
novembre 1991 :

Participation à Harare (Zimbabwe) au Forum
international des ONG pour l’actualisation, sur le
continent africain, des engagements pris par les chefs
d’Etat et de gouvernement au Sommet mondial pour la
survie, le développement et le bien-être de l’enfant

4-6 février 1992 : Préparation du séminaire national sur la vulgarisation
de la Convention relative aux droits de l’enfant

Octobre 1992 : Participation au séminaire organisé par le Syndicat
national des enseignants de l’école maternelle et de
base (SYNEMB)

Novembre 1992 : Participation au séminaire sur la haute autorité de
l’audiovisuel

Mars 1993 : Préparation et tenue du Séminaire national sur la
vulgarisation de la Convention relative aux droits de
l’enfant
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Avril 1993 : Participation aux journées d’étude sur la création de
centres de consultation juridique et sociale

Mai 1993 : Participation à la dix-septième session de
la Conférence de La Haye de droit international privé
consacrée à l’élaboration de la Convention sur la
protection des enfants et la coopération en matière
d’adoption internationale

Novembre 1993 : Participation du 30 novembre au 3 décembre 1993, en
tant qu’expert au Séminaire sur les droits de l’homme
dans l’administration de la justice, organisé par le
Centre des Nations Unies pour les droits de l’homme à
l’intention des juges, avocats et procureurs roumains

17-21 octobre 1994 Participation à la réunion de la Commission spéciale
de la Conférence de La Haye

24-28 octobre Participation en tant qu’expert au Séminaire sur les
droits de l’enfant organisé par les cadres roumains
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Omar Mohamed Zentani (Jamahiriya arabe libyenne)

Données personnelles

Date de naissance : 19 mars 1949

Etat civil : Marié, 4 enfants

Langues : Arabe, anglais, français

Etudes

1969-1972 : Université de Benghazi

Licence en philosophie et en sociologie

1979-1980 : (ELS) Service linguistique, Denver
(Colorado - Etats-Unis d’Amérique)

Certificat d’aptitude linguistique en anglais

1980-1982 : University of Missouri, Colombia (UMC) (Etats-Unis)

Maîtrise de développement communautaire (sciences
sociales) avec spécialisation dans le domaine de
la gestion des organismes pour jeunes

1983 : University of Missouri, Colombia (UMC) (Etats-Unis)

Diplôme de spécialiste de l’éducation

1986 : University of Missouri, Colombia (UMC) (Etats-Unis)

Doctorat : enseignement supérieur et éducation pour
adultes (protection des jeunes)

Expérience professionnelle

1972-1977 : Spécialiste des questions concernant les jeunes
au Ministère de la jeunesse et des affaires sociales
(Tripoli)

1978-1979 : Chef du Département des relations extérieures,
Secrétariat à la jeunesse et aux sports (Tripoli)

1979-1986 : Enseignement supérieur (Maîtrise en sciences de
l’éducation; doctorat) (Etats-Unis)

1986-1988 : Maître de conférences à :

- l’Institut supérieur de l’action sociale
- la Faculté d’éducation physique
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1988-1989 : Directeur général, Administration générale de
la recherche et des études sociales (Tripoli)

1989-1991 : Directeur général, Administration générale de
la protection sociale (Tripoli)

1991-1994 : Professeur à la Faculté des sciences humaines
de l’Université Alfateh (Tripoli)

Coordonnateur adjoint de la Commission supérieure pour
l’enfance (Tripoli)

Autres activités Membre du bureau de l’Organisation libyenne de la
famille (ONG)

Membre du conseil d’administration du Centre africain
de recherche appliquée et de formation en matière de
développement social (CAFRADES), 1988-1991

Membre du conseil général de l’Union internationale
des organismes familiaux (UIOF) (ONG) (Paris),
depuis 1989

Membre du Comité juridique et administratif de l’UIOF
(Paris), depuis 1990

Vice-Président des associations de l’Union maghrébine
pour la protection de l’enfant (ONG), Maroc,
depuis 1990

Membre du conseil administratif de l’Organisation
arabe de la famille (ONG)

Secrétaire général adjoint (Tunisie) depuis 1990

Membre du Comité préparatoire national pour l’Année
internationale de la famille, depuis 1991

Président du Conseil général de l’organisation Hanaa,
qui s’occupe des orphelins (ONG) (depuis 1992)

Membre du conseil d’administration de la Commission
générale des affaires sociales (ONG), 1993

Membre du comité exécutif de l’UIOF, Paris, 1993

A participé à la première session ordinaire de
la Commission du développement social (Conseil
économique et social), New York, 1989
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A participé à la vingt-cinquième Conférence
internationale sur la protection sociale :
"La dimension humaine du développement social -

Relever le défi", Maroc, 1990

A participé à la Conférence mondiale sur les droits
de la famille, Moscou, 1990

A participé à la Conférence mondiale sur les droits
sociaux des familles, Chypre, 1991

A participé à la Réunion arabe de haut niveau sur
l’avenir de l’enfant arabe, Tunisie, 1990

A participé à la Conférence de l’Organisation arabe
de la famille, organisée pour préparer l’Année
internationale de la famille, Tunisie, 1993

-----


